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Blaise Vallée Durable – Collectif Non à la Décharge de Saulnières 28 
NON A LA DECHARGE DE SAULNIERES 

 

L’association Blaise Vallée Durable qui gère le 16, 

Café de la Blaise, et le collectif « non à la décharge de 

Saulnières 28 » ont étudié le projet initial de 

« consultation publique », la mobilisation du collectif a 

permis sa transformation en « enquête publique » qui 

s’est déroulée du 12 septembre au 12 octobre 2020 pour 

une demande de stockage de déchets inertes sur le site 

de l'ancienne carrière de 

Saulnières. 

Le propriétaire garantit 

restituer le site en terres 

agricoles dans 26 ans, 

après remblaiement par 

rotations de 5 camions 

de 20 tonnes en moyenne 

par jour, ce qui peut 

représenter 18 camions 

de 3,5 tonnes. 
Des nuisances 

importantes sont prévisibles : 

 le bruit : les camions qui passent, qui déchargent les 

matériaux, le bull qui pousse et tasse les matériaux, les 

engins et leurs avertisseurs de recul, 5 jours sur 7 de 8h 

à 12h et de 13h30 à 18h 

 les poussières : la rose des vents indique la direction 

de Crécy-Couvé, bruits et poussières vont tourbillonner 

dans la Vallée de la Blaise et remonter le long des 

"Côtes" 

 la circulation des camions : danger sans tourne à 

gauche en venant de Chateauneuf. La route déjà très 

endommagée et à une seule voie sera impraticable pour 

les habitants et pourtant ce sont eux qui devront en 

payer l'entretien. Avec les panneaux d'interdiction 

actuels, les camions passeront dans nos villages. 
 

Mais aussi   L’eau qui alimente Dreux est captée juste 

en aval du site : le projet prévu pour durer 23 ans  est 

un risque important  de pollution de l’ensemble de la 

vallée. C’est aussi une menace directe sur la qualité de 

l’eau qui sort du robinet. 
  

Chers amis soucieux de votre environnement et 

de la qualité de la vie en Vallée de la Blaise : 

Pour lutter contre ce projet de décharge, le collectif NON 

A LA DECHARGE DE SAULNIERES est rapidement 

intervenu pour centraliser et coordonner les expertises et 

la communication : 6 000 tracts distribués, + de 3 500 

signataires des pétitions,  400 lettres recommandées... 

Les mairies de trois villages voisins - Crécy Couvé, 

Fontaine les Ribouts, Aunay-sous-Crécy ont fait 

clairement savoir leur opposition au projet.   

La Préfète a entendu les arguments des habitants en 

basculant le dossier en enquête publique.  

C'est un premier pas !  Mais pour obtenir l'annulation 

définitive, il va falloir encore beaucoup de travail et de 

persévérance.  

Vous pouvez encore signer la pétition en ligne si ce n’est 

déjà fait  : http://chng.it/qBJYJCym 

Aujourd’hui nous vous demandons de nous soutenir en 

faisant un don  

Quel qu'en soit le montant, votre participation financière 

nous sera très utile. 

Pour cela vous pouvez utiliser le formulaire de don 

sécurisé ci-dessous qui vous délivrera un reçu :  

https://www.helloasso.com/associations/ascveg/formulai

res/1/widget  

Informez-vous sur la page Facebook « Non à la 

décharge de Saulnières 28 » 

Interpellez vos élus. 
 

Le Collectif NON A LA DECHARGE DE SAULNIERES 28  

Centre d’Observation et de Réflexion pour le Développement Durable - 

Urgence Patrimoine - L’Association de Sauvegarde du Cadre de Vie et de 

l’Environnement de Garnay - Vivre dans le Pays Drouais Demain et Après 

demain - Crécy d’Hier et d’Aujourd’hui - Le Ressourc’Eure - VIVAVRE - 

Journal FAKIR - Vallée Royale de l'Eure - Fédération Environnement Eure 

et Loir - Blaise Vallée Durable - Citoyens pour le climat 28 – Centre 

équestre La Houssine 
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Lettre au premier ministre Jean Castex  
 

Courrier au Premier Ministre suite à l’annonce qui a 

été faite de PRÉSERVER LES TERRES 

AGRICOLES et de DÉVELOPPER LE 

FERROVIAIRE. 
 

 

Le projet autoroutier est 
incompatible avec ces 
grandes orientations 
pour notre société de 

demain. 
 

Demande d’audience au 
sujet de l’aménagement 
des RN12 et RN154 

 

 
Monsieur le Premier Ministre, 
 

Notre Fédération regroupant dix associations du 
département de l’Eure-et-Loir, vient d’avoir 25 ans 
d’existence et participe activement aux grandes 
causes de la défense citoyenne de 
l’environnement. C’est tout naturellement qu’elle a 
essayé, dès l’émergence du projet de mise en 
concession des RN12 et RN154, de trouver une 
autre voie et d’appliquer la doctrine ERC (Eviter, 
Réduire, Compenser), d’aménagement du territoire 
et cela dès le début du projet. 
 

Malgré nos arguments et notamment la proposition 
d’un projet alternatif, appelé «MOB28», 
aménageant l’existant, élaboré par les associations 
qui répond aux besoins de mobilité au quotidien à 
moindre coût, en respectant les terres agricoles, 
l’environnement, les habitants et le patrimoine, le 
décret a été signé par JL BORLOO, le 25 juin 2010. 
Ce projet « MOB28 », a d’ailleurs été salué par 
l’Autorité environnementale qui a souhaité nous 
rencontrer le 1er septembre 2016. 
 

D’un coût estimé à 320 M€, alors que le projet 
de mise en concession serait de l’ordre de plus 
d’un milliard d’euros, le projet « MOB28 » ne 

consomme que 97 ha contre 660 ha de riches 
terres agricoles de Beauce. 
 

Une mise en concession priverait les salariés 
«navetteurs » entre CHARTRES et DREUX d’une 2 
x 2 voies qu’ils ont payée et aujourd’hui gratuite 
(coût estimé du péage environ 1 SMIC par an). 
Par ailleurs, les voies de substitution qui seront 
empruntées par les automobilistes et routiers qui 
ne voudront pas s’acquitter du péage, devront 
immanquablement être adaptées pour recevoir un 
tel trafic et leur entretien incombera aux communes 
aujourd’hui protégées par des déviations récentes.  
 

L’insécurité reviendra dans les villages. 
 

Aujourd’hui le contexte sanitaire nous oblige à être 
plus attentifs aux dépenses, non seulement de 
l’État mais aux lourdes charges qui viendraient 
s’ajouter aux budgets des ménages déjà très 
précaires. 
 

Le Député d’Eure-et-Loir, Guillaume KASBARIAN 
(LREM), dès son élection, a pris connaissance de 
ce projet et l’a étudié en toute impartialité ; il a pris 
une position sur ce projet dans l’intérêt général des 
citoyens usagers de ces 2 RN (cf. document en 
pièce jointe). 
 

Nous vous remercions de l’attention que vous avez 
bien voulu porter à ce courrier, et nous vous 
demandons de bien vouloir nous accorder une 
audience, le député Guillaume Kasbarian pourrait 
surement nous accompagner afin de vous 
développer les arguments cités plus haut, dans 
l’espoir de voir ce projet de mise en concession 
abandonné dans l’intérêt des citoyennes et 
citoyens. 
Nous vous prions…. 
 Martine TROFLEAU  Présidente de la FEEL avec les 10 

Associations qu’elle fédère. 
 

 

Nos associations informent, agissent, proposent 
 

Saint Prest Gasville-Oisème environnement 
 

Consultation publique sur les «Directives de protection des cônes de vues de la 

Cathédrale »  Contribution de l’association 
 

 

Madame la préfète,  Mesdames, Messieurs,  

Notre Association a pour objet « la protection de 

l’environnement », c’est à ce titre que nous 

souhaitons     apporter nos  remarques sur le 

projet de directives de protection des cônes de 

vues de la Cathédrale de Chartres.  

Les orientations et principes définis dans le 

rapport de présentation sont contradictoires par 

rapport aux objectifs assignés et en tout cas 

totalement insuffisants pour les remplir ;  
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1.1. Principes  
Les vues vers la Cathédrale 
doivent être préservées de 
tout obstacle. Les hauteurs de 
constructibilité et de plantation 
devront être encadrées.  
Le rapport de présentation 
détaille et explique le principe 
et la méthodologie de la 
limitation des hauteurs de  

Gasville/Oisème            constructions et de végétaux.  
 

2.1. Aire d’exclusions des objets de très grande 
hauteur  
2.1.1. Principes  
L’enjeu de covisibilité s’exprime par le risque de 
concurrence visuelle entre le monument et es objets hors 
d’échelle. Cet enjeu de covisibilité porte sur de longues 
distances compte-tenu de la taille et de la prégnance 
visuelle de ces objets de très grande hauteur.  
Cette problématique de la covisibilité doit être traitée, afin 
de ne pas dégrader la qualité des vues sur le monument.  
 

Il est tout de même surprenant d’affirmer à la 

fois, en introduction, que les vues doivent être 

préservées et dans le même temps prévoir un 

dispositif qui aboutit de fait à permettre tant de 

dérogations à ce principe qu’il s’en trouve 

largement vidé de sa substance. 
 

 

On lit ainsi (extrait page 80) que :  
 

- Les objets de très grande hauteur  
 
Plus un objet est grand, plus il est prégnant dans la 
paysage.   
Les objets de plus de 50 m de haut sont rassemblés au 
sein des « objets de très grande hauteur ». Ce sont des 
objets hors d’échelle par rapport au territoire. Ils sont de 
dimension exceptionnelle.  
 

- L’évaluation de la covisibilité  
 

Plus l’objet est proche de la cathédrale, plus il est prégnant 
dans le paysage.  
Le respect d’un espace tampon (sous forme d’un angle 
centré sur l’observateur) de part et d’autre de la cathédrale 
permet de protéger les abords et de limiter la concurrence 
visuelle des objets de moyenne et très grande hauteur 
avec la cathédrale. 
  

 

Pourquoi fixer à seulement 50 mètres la taille d’un 

objet de grande hauteur ? Un immeuble de 15 

mètres de hauteur, bâti devant une vue majeure, 

bloque autant le paysage que s’il atteignait 50 

mètres ou 40 mètres ou 30 mètres…. À moins que, 

à longue distance et situé au creux d’un val, il soit 

totalement invisible, bien que situé dans un cône 

de vue. De même, aucune attention n’est accordée 

à la largeur de l’ouvrage, et se trouvent donc mis 

sur un même pied un hangar et un pylône 

électrique, alors que leur emprise sur le paysage 

est sans commune mesure.  
 

La carte ° 23 (page 115), qui concerne 

malheureusement les seuls pylônes, est infiniment 

plus réaliste par rapport aux objectifs, pour avoir 

de toute évidence été établie de façon concrète 

en tenant compte du relief réel constaté.  
 

La prohibition est donc variable selon la hauteur 

de l’ouvrage et son altitude, et donc, 

concrètement, du risque d’obstruction ou de 

covisibilité avec la Cathédrale.  

Pour autant, on est surpris de lire (page 114 et 115 

la légende de la carte) qu’elle ne s’appliquerait 

qu’aux « pylônes isolés » :  
 

2.2.1.1. Principes  
Le développement de certaines technologies ou besoins 
génère une demande d’implantation de pylônes isolés sur 
le territoire. Les pylônes isolés, d’une taille comprise entre 
20 et 50 mètres de haut, peuvent entrer en covisibilité avec 
le monument. L’analyse de la covisibilité est expliquée et 
détaillée dans le rapport de présentation.  
Au regard de cette analyse, des modalités d’application 
organisent l’implantation des pylônes sur le territoire, 
limitant leur impact visuel et préservant ainsi la qualité des 
vues majeures.  
 

2.2.1.4. Document graphique  
Carte IV : Zone règlementaire pour l’implantation des 
pylônes isolés. La carte à format A0 est fournie dans le 
dossier « documents graphiques »  

 

Est-ce à dire que la prohibition ne concernerait 

pas un ensemble d’éoliennes, lesquelles sont 

toujours édifiées par groupe ? Ou a-t-on 

considéré, au vu des techniques actuelles, 

qu’excédant généralement 50 mètres de hauteur 

leurs pylônes seraient de fait toujours prohibés 

dans les périmètres en question ? 
 

 

Surtout, on ne voit pas pourquoi, pour 

l’implantation des objets de grandes hauteurs, on 

ne prévoit pas un dispositif analogue à celui 

envisagé pour les pylônes.  

 

Autrement dit, la hauteur maximale des ouvrages 

serait définie exactement dans les mêmes 

conditions que celles de pylônes, sur la base de la 

même carte.  
 

Ce serait plus réaliste par rapport aux objectifs 

annoncés, mais également par rapport aux besoins 

de développement économique qui anime les 

collectivités locales ou les entreprises : en l’état, 

par sa raideur mécanique, le dispositif envisagé 
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paraît même avoir des effets contreproductifs de 

ce point de vue.  
 

Mais, en l’état, surtout, dès lors qu’il n’existe que 

très peu d’ouvrages de plus de 50 mètres (soit en 

gros un immeuble d’habitation d’une quinzaine 

d’étages !), la directive paysagère du moins sur la 

question des hauteurs n’aura aucun impact.  
 

Nous vous remercions de l’attention que vous avez 

bien voulu porter à nos remarques, et  

Nous vous prions…..  
 

Pour l’Association,  Martine CARRÉ  Présidente  
 

Fédération Environnement Eure-et-Loir 
La FEEL actrice et témoin de la satisfaction des besoins de mobilité 

durable des citoyens 
 

Le lundi 14 décembre l’Echo Républicain publiait 

un article concernant l'arrivé à Chartres du 1er train 

direct Tours - Chartres avec les officiels, le journal 

n'a pas manqué de relater cette arrivée par contre 

aucun journaliste n'était présent pour le départ 

de 1er train assurant la liaison 

inverse  Chartres-Tours où là étaient présent les 

représentants de la société civile qui luttent depuis 

des décennies pour la réouverture de la liaison 

Chartres-Orléans (en fait le but ultime est Orléans - 

Chartres -Dreux -Evreux -Rouen) et son corollaire 

Chartres -Tours. 
  

A 17h 11 ce dimanche 13 décembre 2020 étaient 

présents une trentaine de militants, de la CGT 

cheminots avec leurs banderoles, des militants de la 

FSU, de Solidaire 28, de Chartres à gauche toute et 

bien sur la présence de notre Fédération 

Environnement Eure et Loir qui avait rappelé dans 

le bulletin " le Regard de la FEEL" de janvier 2019 

qu'"elle demande depuis plus de 20 ans  la 

réouverture de l'axe Rouen- Evreux- Dreux - 

Chartres-Orléans". 
 

Tous les parents qui ont connu la galère pendant 

des années de conduire ou d'aller chercher leurs 

étudiants en gare de Bonneval ou de Châteaudun ou 

encore de parcourir la liaison Chartres-Tours dans 

le bus qui faisait le détour par toutes les gares  ne 

peuvent qu'apprécier ce nouveau service qui 

améliore la vie pour tous les utilisateurs. Dimanche 

j'ai compté une quarantaine de personnes présentes 

au départ de ce premier service la preuve de son 

utilité et de l'utilité de notre combat. 
 

 
 

Deux étapes ont été franchies la réouverture de 

Chartres-Voves en 2017, et aujourd'hui la 

réouverture de Chartres-Tours direct (surveillons 

les fréquences de dessertes) reste à concrétiser celle 

de Chartres - Orléans. qui pour nous est prioritaire 

n'en déplaise à M. Gorges ou si des aménagements 

routiers doivent être faites se sont ceux du projet 

alternatif MOB 28. Le combat risque d'être encore 

long tant que l'Etat ne voudra apporter sa 

contribution  à la réfection de la ligne ferroviaire. 
 

Lorsque les 3 voitures de la rame ont démarré, une 

salve d'applaudissements les a accompagnées. Un 

instant à savourer... 

Gérard Breteaux 

 

La Presle  
Défendre l’environnement  par la démocratie  de proximité 

 

 

La lettre de l’association La Presle, qui arrive dans les boites 
aux lettres de 1000 foyers, 4 fois par an en fin de chaque 
saison. Cette idée forte que défend l’association la Presle 
depuis 2002 définit à l’échelle locale le grand principe de la 
démocratie environnementale. 
 

Cette notion de démocratie environnementale a véritablement 
pris son acte de naissance au niveau mondial par la signature 
le 25 juin 1998, de la convention d’Aarhus, signée par 
l’Europe et qui s’est traduite par la charte de  
l’environnement adossée à la Constitution française, ce 
qui fait de ce document un élément constitutionnel.  Ce texte a 
été adopté le 28 Février 
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2005 par le Parlement français réuni 
en Congrès (Assemblée Nationale et 
Sénat réunis à Versailles). La 
Convention d’Aarhus consacre trois 
droits fondamentaux pour les 
citoyens et les associations qui les 
représentent et qui sont des leviers 
de la démocratie : 
 

1. L’accès à l’information sur 
l’environnement 

 

2. La participation au processus décisionnel 
 

3. L’accès à la justice 
 

La démocratie environnementale repose donc essentiellement 
sur l’affirmation de deux droits nouveaux : le droit d’information 
et celui de participation, qui figurent tous deux à l’article 7 de la 
Charte de l’environnement de notre Constitution nationale. 
Rechercher l’information pour pouvoir activement participer au 
processus décisionnel : voilà un principe que se donne 
l’association la Presle. Ce principe se traduit par des axes 
simples d’actions qui sont repris chaque année dans le 
rapport d’activité et le rapport moral : 
 

SE FORMER, pour pouvoir INFORMER, afin de DEBATTRE 
et PROGRESSER, et finalement PARTICIPER au 
processus décisionnel pour AGIR ensemble. 
 

Le processus participatif ne remet pas en cause la démocratie 
élective, mais elle l’enrichit à condition que les élus soient 
conscients de l’importance de la démocratie environnementale 
dont les modalités sont inscrites dans la charte de 
l’environnement adossée à la Constitution française. 
La démocratie de proximité, se décompose en trois étapes: 
 L’information des habitants ; la concertation des habitants ; 
la coconstruction avec les habitants. 
 

 L’information pour savoir et comprendre ; la concertation 
pour échanger, débattre, se forger une opinion argumentée; la 
co-construction pour participer activement et collectivement à 
l’élaboration de projet citoyen. 
 

 Dans les diverses expériences que les associations de 
défense de l’environnement peuvent vivre, on note souvent 
une confusion entre information et concertation. 
 

Rares sont les expériences où le triptyque « information – 
concertation – coconstruction » est effectif, mais cela peut 
arriver et tout le monde en est satisfait ; alors la Presle espère 
que les nouveaux élus fassent vivre à toutes les citoyennes et 
citoyens de tels moments de bonheur démocratique dans 
l’intérêt général. 

 

FEEL , ASCVEG, AVERN, Vivavre 
 

Epandage des boues d’Achères en Eure-et-Loir 
 

 

P.Q.V.C.M.P 
 

FNAUT CVL 

St Prest-Gasvile/Oisème 

Environnement 

UFC Que choisir 28 

LA PRESLE 

Blaise Vallée Durable 

Confédération   Paysanne 28           Jouons Collectif A154 
 

AVERN                           VIVAVRE               ASCVEG 

 
 
 

 
Martine TROFLEAU, présidente de le FEEL 
Jean-Marie PILLET, président de l’ASCVEG  
Germaine FRAUDIN, présidente de l’AVERN  
Jean-Louis LATOUR, président de VIVAVRE  
à  

Monsieur Olivier MARLEIX  
Député de la 2ème circonscription d’Eure et Loir  
7, rue Saint-Martin -  28100 DREUX  

Chartres, le 15 novembre 2019  
Monsieur le député,  
L’épandage annuel des boues d’Achères est en cours en 
Eure-et-Loir et l’enquête publique sur le maintien de cet 
épandage pour les années à venir et son extension à de 
nouvelles parcelles vient d’être close (EP – Autorisation 
environnementale concernant l’épandage dans le 
département d’Eure-et-Loir des boues de la station 
d’Achères).  

Comme vous pouvez le constater une grande partie des 
épandages dans le département ont lieu sur des 
parcelles situées dans votre circonscription comme le 
montre la carte jointe figurant dans le dossier de 
l’enquête publique  
Vous n’ignorez pas le grave accident industriel survenu 
le 3 juillet dernier dans l’établissement qui produit ces 
boues compte tenu des nombreux articles parus dans la 
presse (Le Monde, Les Echos, Le Parisien, Le JDD, Le 
Point...) et de l’émission que lui a consacré France Inter.  
La Seine a été polluée sur des kilomètres et 7,5 tonnes 
de poissons morts ont été ramassés en aval.  
Cet établissement est classé « Seveso seuil haut », 
comme Lubrizol à Rouen.  
La vague d’inquiétude des collectivités locales 
avoisinantes a conduit Emmanuelle WARGON, 
Secrétaire d'État auprès de la Ministre de la Transition 
écologique et solidaire à exiger la réalisation d’un audit 
général de sécurité suite à cet accident et aux quatre 
incidents majeurs survenus dans les 18 mois 
précédents. L’appel d’offre pour cet audit vient d’être 
passé.  
Les boues qui sont étendues dans votre circonscription 
sont des boues produites jusqu’en août de cette année 
et donc pendant la période de fonctionnement dégradé 
du site. De ce fait et compte tenu des problèmes 
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manifestes concernant son fonctionnement, il est 
indispensable et urgent :  

• de surseoir à ces épandages sur l’ensemble du 
département,  

  • d’étendre l’audit demandé par la Secrétaire d’Etat 
aux dispositifs de contrôle de la non-toxicité des boues 
et autres effluents produits par cet établissement.  
 

Il faut aussi noter que bon nombre des épandages se 
font à proximité d’Aires d’Alimentation de Captages 
(AAC) et de captages « Grenelle ou « Conférence 
environnementale » comme le montre la carte publiée 
par la DDT28 que nous vous avons aussi jointe.  
Vous trouverez ci-joints des liens avec les principaux 
articles de presse, le communiqué ministériel et aussi 
l’observation faite par Eaux de Paris dans le cadre de 
l’enquête publique qui décrit la problématique posée 

par l’épandage des boues d’Achères et les risques 
sanitaires liés à l’insuffisance des contrôles.  
C’est pour évoquer avec vous ce sujet que nous 
souhaitons vous rencontrer et vous remercions de 
contacter Monsieur Jean-Marie PILLET, président de 
l’ASCVEG (mobile : 06 73 88 74 78, mèl : 
jmpillet2@gmail.com) pour l’organisation de cette 
entrevue.  
Nous vous remettrons lors de notre rencontre une 
synthèse sur les risques liées à l’épandage des boues 
des STEP (Station d’épuration des eaux usées) que nous 
avons établie.  
 

Là nous faisons appel au législateur que vos êtes pour 
faire en sorte que tout soit mis en oeuvre pour garantir 
la santé de nos concitoyens vis-à-vis de ces boues.  
Nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le 
Député, l'expression de notre haute considération.  

…

Fédération Environnement Eure-et-Loir     Saint Prest Gasville-Oisème environnement 
NON à L’A 154 : LA VIDEO 

Des citoyens (nes), soucieux de la protection de notre environnement et de notre planète, ont souhaité 
exprimer leurs craintes de voir se réaliser un projet autoroutier hors du temps. Consulter et faites consulter la 

vidéo réalisée par Brigitte et François, publiée le 9 juillet sur le site www.stprest-environnement.org
 

Tour d’horizon des associations membres
Par leurs actions passées, permanentes, en cours, leurs prises de positions, les associations 
membres agissent dans de nombreux domaines pour la préservation de l’environnement de l’Eure-
et-Loir. Nous continuons la présentation de nos associations membres. 
 

 Federation nationale des associations d’usagers 
des transports (fnaut) region centre VAL de LOIRE 

Adhérente depuis 2014, nombreuses collaborations auparavant. 
 

Les activités nationales de cette association sont bien connues. Ne sont mentionnées ici que les activités départementales et 
régionales qui ont un lien avec le fonctionnement de la FEEL.  

 

 A militée pour la réalisation du tramway à Orléans. 
 

 La FNAUT a pris position et s’est fortement mobilisée contre le projet de 3ème aéroport du bassin parisien. 
 

 Participation à des colloques organisés par la FNAUT nationale ex « les déplacements dans les villes moyennes » 
 

 Pétition « nos trains sont en danger, tirons la sonnette d’alarme ». 
 

 Plusieurs embranchements de fret en Eure-et-Loir doivent être régénérés, leur vitesse est réduite à 20 km/h ! 
 

 Fort investissement dans l’opposition au projet d’autoroute concédée sur les RN 154 et 12. 
 

Représentant à la FEEL : Jean-François Hogu 
 

 

Directrice de publication  Martine Trofleau.  
 Rédacteurs de ce numéro :  Martine Trofleau,  Martine Carré, Dominique Van Den Heede,  Jean-François Hogu, François Bordes, Gérard Breteaux .  

Les associations membres de la FEEL :  *Association de défense et de Sauvegarde du Cadre de Vie et de l'Environnement à Garnay (ASCVEG),  

*Association Vie Environnement Respect Nature (AVERN),  *Blaise Vallée Durable  (BVD),  * Confédération Paysanne Eure et Loir, *  Fédération Nationale des Associations 
d’Usagers des Transports  région Centre Val de Loire ( FNAUT),  * Jouons collectif A 154, * La Presle, *  Pour la Qualité de Vie Collective dans les communes de Moutiers, 
Prasville et environs (PQVCMP), * Saint Prest Gasville-Oisème Environnement,  * VivAvre  
 

Fédération Environnement Eure-et-Loir  Association loi 1901 déclarée en Préfecture de Chartres sous le n° W281000900. 
Publication au JO du 22 novembre 1995 –SIREN n° 500 772 561 00014 - Ayant agrément au titre de la Protection de l’environnement 
renouvelé  Arrêté préfectoral  n° DDT-SGREB-PN 2019 - 03.  Présidente Martine Trofleau 5 rue des Louveries 28210 Faverolles  martinetrofleau@orange.fr 
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